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Périffe  maudit  des  Dieux , lui  & fa  race  , quiconque  agira , parlera 
ou  penfera  contre  la  République. 

Imprécation  des  PrytanÈs  , les  Athéniens  , avant  de 
délibérer  fur  les  affaires  de  La  République. 
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DROITS 

DU  TIERS-ÉTAT 


DANS  LA  FORMATION 

‘ . ? 

DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

ET  DANS  LES  ÉTATS-PROVINCIAUX. 


On  ne  contefte  pas  au  tiers-état  d’avoir  le 
droit  de  faire  partie  des  états-généraux  de  la 
nation.  La  difficulté  qui  s’eft  élevée , & qui  n’en 
eft  pas  une  , coniifte  à connoître  la  mefiire  de 
ce  droit.  Il  y auroit  en  effet  de  la  difficulté  à 
la  déterminer  bien  au  jufte,  mais  il  fuffit  d’en 
approcher.  On  peut  y parvenir  avec  un  peu  de 
peine  , avec  de  la  combmaifbn  & de  la  bonne 
foi. 

En  examinant  l’étendue  de  la  France  les 
divers  ordres  de  perfbnnes  dont  elle  eft  com- 
pofée  , l’efprit  impartial  voit  qu’il  eft  évident 
que  dans  l’état  aéluel  ou  elle  eft  , & même 
depuis  très-longtemps  , le  tiers-état  eft  , au 
clergé  & à la  nobleflè , dans  la  repréfentation 
de  la  nation  , dans  la  propofition  de  5 à 3 , ce 
qui  n’eft  pas  exceftîf  j car  li  la  repréfentation 
qui  doit  embrafier  tous  les  Français  , étoit  faite 
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d’après  le  rapport  du  nombre  d’hommes  , dont 
eft  compofé  chacuri  des  trois  ordres.,  il  s’eii 
fmvroit  que  Ife  . tiers -état  fe  trôuveroit  dans  la 
proportion  de  lo  à i.  On  eftime  un  million 
d’iiommes  dans  le  clergé  ê<.  la  noblefle* , & 
vingt  millions  dans  le  tiers- état. 

Enluite  il  eft  facile  d’établir  qu’il  efl:  de 
l’intérêt  du  monarque  & de  la  nation  , que 
chaque  ordre  des  diverfes  profeffions  qui  fbr-^ 
ment  le  tiers-état  , 6c  qui  font  au  nombre  de 
cinq  , ait  leurs  députés  dans  l’afiemblée  na- 
tionale. 

Je  foumets  ces  deux  propolitions  , la  première 
à l’équité  , & la  foconde  à la  laine  politique. 

Explication  de  divers  Ordres  de  perfonnes 
qui  conipofent  [Etat. 

De  tous  les  ordres , le  premier  en  honneur , 
en  dignité  6c  en  néceffité  , efl;  l’ordre  des  ecclé- 
fiaftiques  , miniftres  de  Jefus-Chriil: , difpenla- 
teurs  des  myftères  de  la  religion  , 6c  qui  re- 
çoivent de  lui  le  Saint-Elprit , pour  l’adminif- 
tration  de  fon  églifo.  C’elf  cette  importance,  6c 
cette  élévation  d’un  myllère  fi  augufte , qui 
donne  à cet  ' ordre  , au-defiiis  de  tous  -les  au- 
tres qui  ne  regardent  que  le  temporel,  un  rang 
difiingué  à proportion  de  leurs  différences. 
C’efl:  cet  ordre  que  nous  appelons  le  clergé. 

De  tous  les  ordres  laïques , le  premier  eft 
celui  de  la  profeftion  des  armes  , dont  l’iifage 
fait  la  gloire  du  prince  , 6c  qui  fait  un  corps 


dont  il  eft  le  chef , 5c  qui  a pour  membres  les 
princes  du  fang  , les  officiers  de  la  couronne 
qui  portent  l’épée  , les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , & toutes  les  perJfbnnes  les  plus  illuftres 
par  leur  naifïance  , & par  les  qualités  qui  leur 
donnent  leur  rang  dans  cet  ordre. 

Le  fécond  ordre  ) des  laïques  eft  celui  des 
minifires  & ^autres  perfbnnes  que  le  prince  ho- 
nore d’une  place  dans  fôn  confeil  iecret , qui 
regarde  les  affaires  de  l’état , l’ordre  du  gouver- 
nement & autres  matières  , que  l’intérêt  de 
I églilè  & le  bien  public  peuvent  y porter.  Et 
quoiqu’il  puiflè  y avoir  , dans  ce  rang , des 
eccléliaffiques  5c  des  pèrlbnnes  de  la  profeffion 
des  armes  , princes  du  fang  & autres  , la  nature 
& les  fonêlions  de  cet  ordre  n’ayant  pas  le  ca- 
raftère  des  fonêlions  eccléliaffiques  ni  de 
celles  des  armes  , on  ne  doit  pas  laiffer  de  le 
mettre  parmi  les  laïques  , & feulement  après 
celui  de  l’épée  (i). 

Le  troifième  ordre  eff  celui  des  perfbnnes 
qui  exercent  les  fonctions  de  l’adminiffration  de 
la  juffice  , fbit  dans  le  confèil  du  prince  , pour 
les  affaires  qui  doivent  y être  portées , comme 
au  cenfeil  qu’on  appelle  en  France,  le  confeil 
des  parties  , ou  dans  les  diverfes  compagnies 


(1)  Cet  ordre,  dans  notre  fyftc me  , eft  fondu  dans  le 
précédent  ordre. 

(2)  II  faut  diftinguer  le  cenfeil  dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article,  de  celui  cù  fe  jugent  les  affaires  des  parties  dont  il 
fera  parlé  dans  l’anicle  qui  fuit. 
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de  juftice  dont, on  ne  doit  pas  faire  ici  le  dié- 
nombrement.  Cet  ordre  comprend  auffi  les  offi- 
'ciers  qui  jugent  feuls  5 & encore  les  autres 
perfonnes  qui  , fans  être  juges  , exercent  des 
fondions  néceffàires  dans  l’adminiftration  de  la 
juftice  , comme  les  avocats , les  procureurs  6c 
autres.  Et  comme  Tadminildration  de  la  juffice 
renferme  le  miniilère  de  la  police  qui  en  fait 
partie  , & que  la  plupart  des  officiers  de  juf- 
tice  5 & les  principaux  exercent  plufieurs  fonc- 
tions de  police , 5c  qu’auiïi  tous  autres  qui  ont 
quelque  diredion  de  police  , ont  auffi  des  fonc- 
tions de  radmlniftratlon  de  la  juffice  , on  peut 
les  comprendre  fous  un  même  ordre , pulfque 
leurs  fondions  font  unies  à lapins  grande  partie 
des  charges  & des  premières  de  la  julilce  , 
exercées  par  les  mêmes  perfonnes  (i). 

Le  quatrième  ordre  eft  compofé  des  officiers 
& autres  perfonnes  , dont  les  profeffions  regar- 
dent les  finances  , comme  ceux  qui  en  ont  la 
dlredion  5 ceux  qui  font  les  impoiitions , ceux 


(i)  Le  le£î:elir  ne  doit  pas  être  furpris  qu’on  ait  mis  dans 
un  même  ordre  le  confeil  , les  compagnies  de  julVice  , les 
autres  juges  , & encore  ceux  qui  exercent  d’autres  fonêlions 
que  celles  de  juges , & qui  font  néceffàires  dans  Perdre  de 
Tadminidration  de  la  juffice;  car  il  eff  vrai  que  toutes  les 
fondions  de  ces  diverfes  fortes  d'officiers  & autres  perfonnes, 
font  du  même  ordre  qui  regarde  cette  adminiffraricn.  De 
même  que  la  différence  entre  un  foldat  & un  prince  du  fang  , 
ou  un  maréchal  de  France,  n’empêche  pas  que  le  foldat  ne 
foit  de  l’ordre  de  ceux  qui  portent  l’épée.  Il  en  eff  de  même 
dans  les  autres  ordres. 
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qui  en  font  le  recouvrement , & en  général  tous 
ceux  qui  exercent  quelques  fondions  , qui  fe 
rapportent  au  bon  ordre  des  deniers  publics. 

Le  cinquième  ordre  des  profeffions  , félon 
celui  des  befoins  de  la  fociété  , eid  l’ori'e  des 
perlbnnes  qui  profelïènt  les  fciences  & les  arts 
libéraux  qu’on  enleigne  dans  les  univerfités  j & 
dans  les  collèges  & académies,  ce  qu’il  faut 
entendre  des  profeflèurs  du  droit  canonique  , 
du  droit  civil  , de. la  médecine  , & de  ces 
fortes  d’arts  libéraux.  Car  les  profeflèurs  de 
la  faculté  de  théologie  font  de  l’ordre  ecclé- 
fiaftique  ; ce  qui  fait  que  les  univerfités  Ibnt 
des  corps  mixtes  , compofés  d’eccléfiaftiqucs  & 
ae  laïques.  C’eft  dans  cet  ordre  qu’on  doit  com- 
prendre ceux  qui  ayant  pris  les  degrés  de  la 
faculté  de  médecine  dans  une  univerfité , en 
exercent  la  profeffion. 

Le  fixième  ordre  , toujours  en  fuivant  l’ordre 
des  belbins  de  la  Ibciété  , efl  compofe  de  per- 
fbnnes  qui  exercent  les  divers  commerces  né- 
ceffàires  dans  un  état  5 Ibit  que  ces  commerces 
s’exercent  feulement  entre  fiijets  d’un  même 
prince , 5c  de  choies  qui  naifiènt  5c  le  fabriquent 
dans  l’étendue  de  là  domination  j ou  qu’ils  le 
traitent  avec  des  étrangers  , pour  les  choies 
qui  manquent  ou  n’abondent  pas  alTez  dans  cette 
étendue. 

Le  leptième  ordre  efi:  compofé  de  perlbnnes 
qui  exercent  les  arts  Sc  métiers , ils  préparent 
6c  mettent  en  état , de  fervir  aux  divers  belbins 
du  publie , toutes  les  diverles  matières  que  ces 
belbins  peuvent  demander. 


Le  huitième  8c  dernier  ordre  des  profeffions , 
quoique  le  premier  en  néceffité  pour  la  vie  de 
l’homme  , eft  celui  des  perfonnes  employées  à 
l’agriculture  , 8c  au  foin  des  beftiaux.  Ce  font 
aullî  les  profeffions  les  plus  naturelles , 8c  qui , 
par  cette  railbn  ^ ont  fait  dans  les  premiers 
temps  l’occupation  des  perlbnnes  même  du 
premier  rang  , entre  ceux  que  Dieu  élevoit  à 
fa  connoiffance  8c  à fon  culte  (ij.  Mais  comme 
ce  travail  eft  fort  pénible  , 8c  qu’il  occupe  la 
plus  grande  partie  des  hommes  , 8c  les  éloigne 
plus  qu’aucun  autre  de  l’ufàge  des  rangs  8c  des 
préféances , on  place  ceux  qui  l’exercent  dans  le 

dernier  rang.  _ 

• Ces  différens  ordres  qu’on  vient  d expliquer , 
font  autant  d’efpèces  générales  , qui  compren- 
nent toutes  les  conditions  8c  profeffions  ; car 
il  n’y  en  a aucune  qui  ne  Ibit  de  quelqu  un  de 
ces  ordres.  ( Lois  civiles  de  Domat  > titre  du  droit 
Public  , liv.  I , des  ^divers  ordres  , tit.  IX , 

fea.m.)  . _ 

Ce  font  là  les  divers  ordres  qui  compoicnt 
l’état. 


(O  Noë  Agricola  , p.  20. 

• Jacob  ait  : Iterùm  pafcam  , & cuftodiam  pecora  tua. 

'Ibïd.  30,31. 

Movfes  pafcebat  oves.  Exod.  3 » i* * 

Abiit  David  , & reverfus  eft  à Saül , ut  pafceret  gre- 

gem  patris  fui.  Reg.  17,  1 5*  . ^ 

Il  eji  remarquable  fur  ce  fujet , qu'âpres  que  Saul  eut  etc 
élu  Roi  d’ifraël , il  ramenait  fes  bœufs  des  champs. 

Et  ecce  Saül  veniebat  fequens  boves  de  agro.  i.  Re§*  1 1>  5* 

Si  « 
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Si  , comme  autrefois  9 c’eft  - à - dire  9 
depuis  l’établiflement  de  la  monarchie  jufqu’eii 
1301  9 fous  Phllippe-le-Bel  , la  nation  s’af- 
fembloit  en  corps  de  nation  , tous  ces  divers 
ordres  (croient  réunis  9 par  conlequent  le 
tierS'état  auroit  Pinfluence  qu’il  doit  avoir  dans 
les  délibérations  nationales  & provinciales  propor- 
tionnellement à l'état  dont  il  fait  les  iix  huitièmes 
parties , fuivant  la  divifion  des  profeflions.  Jç 
réduis  ces  fix  huitièmes  à cinq  huitièmes  (ij* 
parce  que  le  cinquième  ordre  étant  mixte  9 il 
fe  trouve  fondu  dans  le  clergé  5c  dans  le  trol? 
fième  ordre. 

L’impoffibilité  qu’il  y a que  l’état  puiffe  (e 
réunir  pour  ne  former  qu’une  alTemblée  , a fait 
imaginer  de  le  faire  repréfenter  par  (es  députés  ; 
il  eftdonc  jufte  que  fes  repréferitans  foient  pro^ 
po^'tiohnés  aux  repréfeiités  , & que  tous  les 
ordres  foient  repréfentés.  Cette  méthode  n’étant 
pas  fuivie,  on  ne  peut  jamais  avoir  qu’iine  repré^ 
fentation  d’une  partie  de  l’état  & par  conféquent 
très-imparfaite. 

Si  la  nation  étoit  aflèmblée  8c  qu’elle  ddt 
décider  comment  elle  (era  repréfentée  , aiîuré- 
nient  une  partie  de  ces  ordres  ne  s’arrogeroit 
pas  le  droit  d’en  exclure  les  autres  , ayant  tous 
un  droit  égal  dans  la  repréfentation  de  l’état. 

Pour  vouloir  fimplifier  & rendre  plus  com- 
rnode  la  rpanière  d’affembler  la.  nation , on  a 


(i)  Môme  prcportbnnellement  aux  ppiTeffions. 

B 
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commis  une  injiiftice  envers  le  tiers-état.‘ 
Chaque  fois  que  cette  injaftice  a été  renou- 
vellée  , c’eft-à-dire , à chaque  tenue  des  états, 
cette  injaftice  a produit  des  maux  qui  le 
perpétueraient  fi  on  fuivoit  la  même  marche. 

Sa  Majefté  s’eft  aperçue  de  cette  injaftice, 

voulant  Téviter,  elle  a demandé  quelle  eji  la  ma- 
nihe  la  plus  conjli  'tu-îionnellej  la  tenue  des  états  la  plus 
régulière.  Cette  précaution  eft  fàge  6c  digne  d'un 
monarque  dont  les  aftions  font  réglées  par. la 
juftice  8c  l’équité,  6c  par  la  meilleure  politique 
que  les  rois  doivent  avoir  , qui  eft  la  bonne  foi 
6c  la  ralfon. 

D’après  cettefinvitation  , je  me  permettrai  de 
dire  que  la  meilleure  forme  6c  la  plus  régulière 
d’afièmblcr  la  nation  eft,  que  tous  les  ordres 
y fblent  appellés  par  leurs  reprélèntans  ; 6c  que 
fi  on  ne  veut  pas  adopter  la  divifion  de  l’état 
en  huit  ou  fept  ordres  , dans  ce  cas  , l’ordre 
du  tiers-état  me  paroît  devoir  être  repréftnté 
dans  la  proportion  de  cinq  à trois  , 6c  je 
n’aperçois  aucun  inconvénient  à ce  qu’il  ibit 
pris  un  député  dans  chacune  des  profeffions 
exercées  par  le  tiers  ordre  ,*  ce  n’eft  que  par 
ce  moyen  que  l’état  peut  avoir  une  repréfen- 
tatibn  ^parfaite  6c  légale  , car  ce  qui  eft  jufte  eft 
légal. 

En  donnant  ainfi  au  tiers-état  ce  que  je 
penfe  qui  lui  eft  du  , le  clergé  ni  la  nobleflè , 
repréfentés  par  trois,  ne  peuvent  pas  le  plaindre; 
car  le  tiers-état  étant  reprélènté  par  cinq , ne 
fe  trouve  que  dans  la  même  proportion  oîi  il 


le  trouveroît  ^ li  la  nation  entière  etoit  alïem- 
blée  ; s’il  y a quelque  difproportion  , elle 
eft  bien  légère  y j’ofè  prelque  affurer  qu  elle 
efl:  en  faveur  du  clergé  6c  de  la  noblefie. 

Pour  qu’une  aflembîée  nationale  puifie  pro- 
duire tout  l’effet  qu’on  doit  en  attendre  il 
faut  néceffairement  que  fes  députés  aux  états- 
généraux  rcpréfentent  la  nation  entière  y & 
alors  on  aura  la  définition  que  Cicéron  nous 
donne  de  l’état  , multitudo  , juris  confen  fu  , & 
utilitatis  communiouz  fociata  : une  multituue 

d’hommes  joints  enfemble  par  des  iiitérets  6c 
des  lois  communes  5 auxquelles  iis  fe  foumettent 
d’un  commun  accord.  » 

Il  n’y  a guère  de  nations  policées  chez  lef- 
qiielles  il  n’y  ait  eu  des  affernbiées  , foit  de  tout 
le  peuple  ou  des  principaux  de  la  nation  ; mais 
-ces  affernbiées  ont  reçu  divers  noms  , îeloii 
les  temps  & les  pays  , & leur  forme  n’a  pas 
été  réglée  par- tout  de  la  même  manière. 

Il  y avoit  chez  les  Pu.omains  trois  orcres  ; 
favoir , les  fénateurs  , les  chevaliers  & le  bas 
peuple  5 appellé  plehs.  Les  prêtres  formulent 
bien  entr’eux  differens  collèges  y mais  ils  ne 
compofoient  pas  un  ordre  à part  5 on  les  tiroit 
des  trois  autres  ordres  indifféremment.  Le  geuple' 
avoit  droit  de  fiiffi'age  , de  môme  que  ks  deux 
autres  ordres.  Le  peuple  étoit  divifé  en  trente 
curies,  &.  comme  il  eût  été  trop  long  de ‘pren- 
dre toutes  .les  ' voix  en  détail  & i’une  après 
l’autre  , on  prenoit  feulement. la  voix  de  chaque 
curie.  Servius-Tullius  ayant  partagé  le  peuple 
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en  îîx  clafles  qu’il  fubdivifa  en  1 9 3 centuriès  ^ 
on  prenoit  la  voix  de  chaque  centurie»  Il  en 
fut  de  même  lorlque  le  peuple  fut  divife  par' 
tribus  i chaque  tribu  opinoit , & Ton  décidoit 
à la  pluralité. 

Les  Francs  > fondés  par  le  Germain  Phara- 
mond  , & dont  le  gouvernement  & les  ufages 
avoient  tant  de  rapport  avec  ceux  des  peuples 
de  la  Germanie  , tinrent  d’abord  une  alïemblée 
nationale  , chaque  année  , & dans  la  fuite 

lorfque  le  belbin  de  l’état  l’exigeoit  ; le  roi  y 
préfidoit  5 les  grands  du  royaume , les  ducs  & 
comtes  5 les  évêques  & abbés  s’y  trouvoient, 

toute  perforine  libre  avoit  droit  d’y  aiîîfter. 
On  traitoit  dans  ces  aflèmblécs  nationales  y 
tout  ce  qui  étoit  relatif  à la  paix  , à la  guerre  ^ 
à l’adminiftration  de  la  juflice  & des  finan- 
ces , &c.  {i) 

Ces  afièmblées  ^ tenant  en  public  y on 
drefloit  des  e/pèces  de  tentes  y afin  qu’on  pût 
être  à l’abri  des  injures  du  temps  & des  faifbns. 
Tout  le  monde  devoit  s y trouver  y excepté  les 
moines  auxquels  il  étoit  défendu  d’y  paroître  (2). 

Ces  afiemblées  nationales  Ibnt  appelées  pla^ 
citum  y conventus  puhlicus  ou  generalis  y par  les 
auteups  du  neuvième  fiècle  j tels  qu’Eginhart , 
Hinçmar  & Adom 


^ (i)  Vely , hift.  êe  France  , tom.  t , pag.  1 3 & 14  de 
ï^êdit.  /V40.  iBaluzius  , tom.  2 , col.  388. 

if)  Baluzius , tom,  i , col.  192 , 204  & 76 
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On  tVoUVe  les  mêmes  dénominations  che2 
îès  auteurs  des  dixième  & onzième  fiècles(x). 

Outre  ces  ailèmblées  générales , qu’on  appela 
dans  la  fîiite  malhun  (2)  ou  plaids^  il  y en 
avoit  de  particulières  , où  l’on  décidoit  des 
affaires  de  peu  d’importance  9 & qui  concer- 
noient  la  jufticé  privée  (3), 

Telle  efi:  la  loi  fondamentale  de  l’état  de 
France  , que  le  peuple* doit  être  convoqué 
pour  délibérer  fur  les  .grandes  affaires.  Cette  loi 
a été  obfervée  depuis  l’établiflèment  de  la  mo- 
narchie en  4 2 O de  l’ére  vulgaire  , jiifqu’en  1301. 

Ta  première  afîèmblée  d’états-généraux  , 
repréfentatifs  de  la  nation,  fut  convoquée  par 
des  lettres  du  23  mars  1301.  Ces  lettres  furent 
adrcflees  aux  barons , archevêques  , évêques  & 
prélats  ; aux  églifes  cathédrales  , univerfités  , 
chapitres  & collèges , pour  y faire  trouver  leurs 
députés  ; & aux  baillis  royaux , pour  faire  élire , 
par  les  villes , des  fyndics  ou  procureurs.  ‘ 

Ce  fut  à la  perfùalion  d’Enguerrand  de 
Marign}^ , Ibn  miniftre,  que  Philippe-Ie-Bel , 
aflfèmbla  de  cette  manière  les  trois  états,  pour 
parvenir  plus  facilement  à lever  fiir  les  peuples 
une  Impofition  pour  fbutenir  la  guerre  de 
Flandres , & pour  fournir  aux  autres  dépenfes 


(t)  Flodoardiis  , ann.  961  ; Gerbertus  , epift.  80; 
A'.monius,  lib.  IV  ,cap.  30,  31  & 38. 

(2)  Le  mot  mallim  , fignifie  parole, 

<3)  Baluzius,  tom.  i , coî.  249.  • 


Pîiilippe  “le  - Bel  ^ (jui  étoient  exceOives# 

Je  penfe  qu’il  eft  inutile  d’expliquer  en  détail 
la  grande  différence  qu’il  y a dans  ce  qu  étoit 
la  France  alors',  & ce  quelle  efl:  aujourd’hui. 
Mais  ce  qu’on  ne  peut  pas  s’empêcher  de 
remarquer  , eft  , que  fi  Marigny  imagina  , pour 
exécuter  plus  facilement  Ion  projet , de  diviier 
l’état  feulement  en  trois  ordres  , & que  le 

tiers  balançât  à-peu-près  les  .deux  premiers  j il 
eft  , dis- je  , bien  frappant  que  , depuis  1 époque 
de  cette  invention  julqu’aujourd  hui  , le  tiers- 
état  • a fucceflîvement  augmenté  , a tel  point  j 
que  , fi  on  jette  un  coup-d’œil  fur  1 état  aûuel 
de  la  France  , on  ne  peut  s empêcher  de 
convenir  que  le  tiers-état,  eft  au  clergé  & a 
la  noblelfe  , au  moins  , comme  de  cinq  ànrois. 

Si  les  états-généraux  le  font  fouvent  fépares 
làns  avoir  ftatué  rien  d’utile  a la  nation  , pai 
conféquent  rien  d’utile  au  monarque  , c eft 
parce  qu’il  y a un  vice  dans  cette  nianieie 
d’aflembler  la  nation. 

Une  nation  eft  indivihble  quand  il  s’agit  de 
fbn  intérêt  ,*  lorlqu’elle  cil  afîemblée  en  corps 
pour  remédier  à les  maux  , elle  prend  !e  remède 
OLi  il  eft  & l’adminiftre.  En  divifant  cette 
même  nation  en  divers  ordres  , & chacun 
délibérant  féparément , c’eft  créer  autant  d in- 
térêts particuliers  qui  s’entre-choquent  8c  qui 
rampent  l’unité  elfentielle  ^ de  l’état  ; ^ chaque 
ordre  ne  fbnge  qu’à  Ibn  intérêt  paificuliei  , 
affèz  d’exemples  ont  prouvé  cette  affertion  , 
• ils  ont  même  donné  lieu  à une  ordonnance  de 
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Charles  IX,  ès  états  d’Orléans,  art.' 135.- 
tn  toutes  afïernhiées  d’états  - généraux  ou 
>)  particuliers  des  provinces  oh  fe  fera  oaroî 
» des  deniers  , les  trois  états  s’accorderont  de 
» la  cote  part  & portion  que  chacun  defdits 
» états  portera.  Et  ne  pourront  le  clergé  & 
>>  la  nobleiîè  feuls  conclure  comme  faifans  la 
» plus  grande  partie  fi)  ». 

Le  même  elprit  d’intérêt  & de  corps  qui  régnoît 
dans  ces  états-généraux  ou  particuliers  des  provin- 
ces  régnoit  également  dans  les  états-généraux  dé 
k Nation  ; auffi  qu’ont-ils  produit , fi  ce  n’eft  que 
d augmenter  le  défordre  ? Il  eft  inutile  d’en  faire 
ICI  le  narré.  La  nation  a appris,  à la  fueurde  fon 
h-ont  j^qu’il  ne  faut  pas  les  imiter  ni  dans  leurs 
foiblelfes  , ni  dans  leurs  difièntions  , ni  dans 
- l^rs  haines,  ni  dans  leur  Ignorance.  Si  elle 
ej  repréfentée  dans  fa  jufle  proportion  avec 
ede-meme,  fes  repréfentans  n’y  apporteront 
qu  un  même  e/prit,  une  feule  ame  , un  feul  in- 
teret 5 ils  feront  revivre  cette  loi  divine  : Salus 
popuhfuprema  lex  ejlo.  Ils  favent  pour  le  bon- 


dornan^e^  commentateur  explique  le  motif  de  cette  or- 
donnante  . « Le  royaume  eft  compofé  de  trois  ordres 
» ou  états  , le  clergé,  la  noblelTe  & le  tiers  eftat  & 
» parce  qu  ordinairement  fur  le  tiers-eftat , les  deux  au- 
..  très  reiettent  toute  la  charge.il  n’eft  raifonnable  qu^ 
i l ^ ■“  /'i^O'-te  du  clergé  & de  la  nobleffe  de  conclure 
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heur  de  tous , que  les  gouvernemens  les  pitis 

ftables  & les  plus  heureux  ont  été  ceux  ou  riea 
n’a  prévalu  fur  cette  maxime.  . ' 

Lorfque  le  gouvernement  eft  dérangé  au  point 
qu’il  ne  peut  plus  produire  le  falut  du  peup.e , 
pour  lequel  U a été  injîitué,  il  n’y  a que  k peu- 
ple affemblé  ou  repréfenté  dans  fa  totalité  qui 
pulflè  en  rétablir  les  reflbrts  d’une  maniéré  ita- 
ble  , & digne  du  fentiment  qu’il  doit  avoir 
de  fa  force  , de  fa  dignité  , de  fes  lumières, 

de  fa  grandeur  & de  fa  majefté. 

Il  eft  jufte  &.  utile  que  chaque  ordre  de 
profeffions  ait  fon  repréfentant  aux  états-gene- 

raux  de  la  nation.  « i * 

Les  repréfentans  d’une  nation  font  des  citoyen 
cholfis,  qui  font  chargés  par  la  fociété  dépar- 
ier en  fon  nom,  dé  ftipuler  fes  interets  , d em- 
pêcher qu’on  ne  l’opprime', de  concourir  a lad- 

rniniftration.  ^ , 

Ce  n’eft  que  par  degrés  lents  & 
blés  que  les  gouvernemens  prennent  de  l alliette , 

• fondés  d’abord  par  la  force , ils  ne  peuvent  pour- 
tant fe  maintenir  que  par  des  lois  équitables  qui 
àlTurent  les  propriétés  & les  droits  de  chaque  a- ^ 
toyen  , Ù qui  les  mette  à couvât  de  lopprejfton  , 

. 12  homnL  font  forcés  à k fin  a.  ch.cchér 
dans  l’équité  des  remèdes  contre  leurs  propres 

injuftices.  Si  la  formation  des  gouvernemens 

n’eût  pas  été  pour  l’ordinaire  1 ouvrage  de  la 
2oîmCé  & do  la  déraifon,  on  cil.  ftnn  ,u'd  n. 
peut  y avoir  de  fociété  dirraUe  , It  les  .koits 
d’un  chacun  ne  font  mis  a 1 abri  de  a pui  ance 
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qui  toujours  veut  abufèr;  dans  quelques  mains 
que  le  pouvoir  foit  placé,  il  devient  funefie 
s il  n’elt  contenu  dans  des  bornes  ; ni  le  fouve- 
rain  ni  aucun  ordre  de  l’état  ne  peuvent  exercer 
une  autorité  nuifible  à la  nation  , s’il  eft  vrai 
que  tout  gouvernement  n’ait  pour  objet  que 
je  bien  du  peuple  gouverné.  La  moindre  ré- 
flexion eut  dont  fu/ïï  pour  montrer  qu’un  mo- 
narque ne  peut  jouir  d’une  pulfTance  légitime  , 
s il  ne  commande  à des  fujets  heureux  & réu- 
nis de  volontés  ; pour  les  rendre  tels , il  faut 
qu’iI  alTure  leurs  polTeffions , qu’il  les  défende 
contre  l’opfJreffion  , qu’il  ne  facrifie  jamais  les 
intérêts  de  tous  à ceux  d’un  petit  nombre , & 
qu’il  porte  fes  vues  fur  les  befoins  de  tous  les 
ordres  dont  fon  état  eft  compofé,  Tels  font  les 
principes  dont  le  cœur  de  Sa  Majefté  eft  imbu. 
Elle  a voulu  favoir  quelle  feroit  la  tenue  d'états  la. 
plusrégulihe  ( I ).  Sa  plus  grande  follicitude  eft  de 
préparer  les  voies  à cette  harmonie  , fans  laquelle 
toutes  les  lumières  Çt  toutes  intentions  deviennent 
mutiles  ( Z ).  Elle  connoît  le  prix  inefiimahle 
du  concours  des  fentimens  & des  opinions  : Elle 
veut  y mettre  fa  force  , Elle  veut  y chercher  fon 
bonheur  , (g>  Elle  fécondera  de  fa  puijfance  les 
efforts  de  tous  ceux  qui  , dirigés  par  un  véritable 


( I ) Arrêt  du  5 Juillet  1788. 

(2)  Arrêt  du  5 Oftobre  1788, 

ç 
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efpnt  di  patriotifine  , feront  dignes  d'étre  ajfociù 
à fes  intentions  bknfaifantes  ( i ). 

C’eft  Dieu  qui  a ditié  ces  arrêts. 

Nul  homme  , quelles  que  loient  lès  lumières  , 
n’eft  capable  fans  confeils,  fans  fecours  , de  gou- 
verner une  nation  entière  J nui  ordre  de  profel- 
fion  dans  l’état  , ne  peut  avoir  la  capacité  ou 
la  volonté  de  connoître  les  belbins  des  autres 
ordres  ; ainfi  un  fouverain  impartial  écoute  les 
voix  de  tous  fes  fujets  : il  eft  également  mté- 
refîe  à les  entendre  & à remédier  à leurs  maux  ; 
mais  pour  que  fes  fujets  divifés  en  divers  ordres 
de  profeffions  , puiffent  fe  faire  entendre  , il 
convient  qu’ils  aient  des  repréfentans , c’dt-a- 
dlre  y des  citoyens  éclairés  dans  leur  profeffion , 
que  leurs  pofleffions  attachent  à la  patr^ie , que 
leur  pofition  mette  à portée  de  connoître  les 
abus  qui  s’introduifent  dans  leur  profellion, 
& les  remèdes  qu’il  convient  d’y  porter. 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  du  fouverain  que  fa 
nation  foit  parfaitement  repré  fentée  ; l’affeaioii 
des  peuples  ( i)  cft  le  plus  ferme  rempart 
contre  les  attentats  des  médians  ; mais  com- 
ment le  fouverain  peut-il  fe  concilier  l’alFeaion 


( 1 1 Arrêt  du  Confeil  du  5 Oaobre  1788. 
fî')  C’eft  dans  le  tiers-état  où  eft  la  Source  intanila- 
le  du  fana  qui  a été  répandu  pour  la  defenie  de  la 
,a-rie'  pour  créer  les  Rois  & les  maintenir  lur  le  troue  , 
il  potm  conferver  à la  nobleffe  & au  cierge  leurs  poffef- 
iens  . leurs  prérogatives  & leurs  privilèges  quils  tiennent 
tipviî-état  ; car  tout  vient  de  lui. 


de  fbn  peuple , s’il  n’entre  dans  fes  befoins  j 
s’il  ne  lui  procure  les  avantages  qu’il  délire  , 
s’il  ne  le  protège  contre  les  entrepriles  des 
puifîàns  , s’il  ne  cherche  à foulager  fes  maux  ? 
Si  la  nation  n’efe  point  repréfentée  dans  fesjufles 
proportions  , comment  fon  chef  peut-il  être 
inftruit  des  détails  que  du  haut  de  fon  trône 
il  ne  voit  jamais  que  dans  l’éloignement  , & 
que  des  intérêts  particuliers  , fans  ceffe  lurveil- 
lans , cherchent  toujours  à lui  cacher  ? 

Un  état  n’eft  hêureux,  & fon  fouverain  n’efi: 
puilTant , que  lorfqiie  tous  les  ordres  des  diver- 
fes  profeflîons  qui  compofent  l’état  fe  prêtent 
réciproquement  la  main.  Pour  opérer  un  eiïèt 
fl  falutaire  , le  chef  de  la  fociété  politique  eft 
intérelTé  à maintenir, entre  les  différentes  claifes 
des  citoyens  , un  jufte  équilibre  qui  empêche 
chacune  d’entr’elles  d’empiéter  fur  les  autres. 
La  puiffance  Ibuveraine  doit  tenir  la  balance  , 
pour  éviter  qu’une  force  n’entraîne  toutes  les 
autres. 

Le  bien  de  l’état  eft  donc  le  réfultat-  des 
juftes  proportions  entre  les  parties  qui  le  re- 
préfentent  dans  le  concours  des  lumières  qu’y 
apportent  les  repréfentans  des  principales  pro- 
felTîons  5 ou  claflès  de  citoyens  , qui  font  le 
clergé,  la  nobleflè  , la  magiftrature,  la  finance  , 
le  commerce , les  arts  & métiers , & l’agricul- 
ture. Trois  repréfentans  le  clergé  & la  noblefte  , 
& cinq  ( I j repréfentant  les  cinq  autres  claffes. 


( 1 ) Ce  nombre  cinq  repréfente  en  outre  la  clalTe  des 

C ij 


Le  clergé , que  les  donations  des  fouveiraliH 
& des  peuples  ont  rendu  propriétaire  de  grands 
biens  , & qui  , par-là  , forme  un  corps  de  ci- 
toyens opulens  puifTans  5 fèmble  dès- lors  i 
avoir  un  droit  acquis  de  parler  ou  de  fe  faire 
reprélènter  dans  les  aflèmblées  nationales*  d’ail-  / 
leurs  la  confiance  des  peuples  le  met  à portée 
de  voir  de  près  fes  befoins  & de  connoître 
fès  vœux. 

La  noble  [je  , par  fes  pofièfîîons  qui  lient  fbn 
fort  à celui  de  la  patrie  ^ a fans  doute  le  droit 
de  parler  ; s’il  n’avoit  que  des  titres , il  ne  fè- 
roit  qu’un  homme  diftingué  par  les  con- 
ventions. 

Le  magifirat  eft  citoyen  en  vertu  de  les  pof 
fèfïîons  ; mais  lès  fonctions  en  font  un  citoyen 
plus  éclairé , à qui  l’expérience  fait  connoître 
les  avantages  & les  défàvantages  de  la  légiila- 
tion,  les  abus  de  la  jurifprudence  & les  moyens 
d’y  remédier.  C’eiî:  la  loi  qui  décide  du  bon- 
*heur  des  états. 

Z-e  financier  m’embarrafiè. 

Le  commerce  ell:  aujourd’hui  pour  les  états 
une  Iburce  de  force  & de  richelîè  \ le  négo- 
ciant s’enrichit  en  même- temps  que  l’état  qui 
le  favorife  \ il  efi:  un  citoyen  utile  & capable 


bourgeois  vivant  noblement.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  pro- 
portion on  difproportion  qu’il  peut  y avoir  entre  ces  divers 
ordres  , eu  égard  au  nombre  des  individus  ; il  s’agit 
feulement  de  déterminer  quelle  dl  la  portion  que  forme 
dans  l’état  le  tkts  qui  ett  compofé  de  ces  cinq  ordres  61 
des  bourgeois , rcfpeéUvement  au  clergé  & à la  nobleffe. 
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de  donner  fcs'  avis  dans  les  confells  d’une  'na- 
tion dont  il  augmente  l’aifance  &’  le  pouvoir. 
D’ailleurs  il  eft  propriétaire’  : voilà  Ibn  droit. 

Ceux  qui  exercent  les  arts  & métiers , font 
citoyens  en  vertu  de  leurs  pofleffions  \ ils  ont 
donc  le  droit  d’affiiler  aux  afièmblées  nationales , 
puilqu’ils  font  au  nombre  des  contribuables.  Qui 
mieux  qu’eux  peut  faire  connoître  lès  abus  qui 
exiftent  ou  qui  peuvent  le  gliflèr  dans  les  règlemens 
à faire  qui  concernent  leurs profeffions  ; obftacles 
au  progrès  des  arts  &.  métiers , parties  eflèntielles 
de  l’indudric  nationale  , & d’une  refïource 
inappréciable  ! Faut-il  faire  toucher  au  doigt 
& à l’œil  cette  vérité  ? Voyez  lî  les  manufaélu- 
jesanglailès  , en  tout  genre,  ne  mettent  pas 
à contribution  , pour  ainfi  dire  , tous  les  pays 
où  leurs  marchandilès  peuvent  être  importées. 
Pourquoi  ? Parce  qu’elles  font  mieux  travail- 
lées. Pourquoi  Ibnt-elles  mieux  travaillées  ? 
Parce  que  le  gouvernement  va  au-devant  de 
tout  ce  qui  peut  favorilèr  & perfeêiionner  les 
arts  & métiers. 

Eiilin  le  cultivateur  , c’eft-à-dire  , tout  ci- 
toyen qui  polsède  des  terres , dont  les  travaux 
contribuent  - aux  belbins  de  la  Ibciété  , qui 
fournit  à fa  fubfiflance  , & lùr  qui  tombent 
les  impôts,  doit  être  reprélenté  ; perlbnne  n’eft 
plus  que  lui  intérefie  au  bien  public  : la  terre 
ell:  la  bafe  pliylique  d’un  état , c’eft  lùr  le  pof^ 
ledèur  de  la  terre  que  retombent  direêlement  ou 
indireftement  tous  les  avantages  & les  maux 
des  nations. 
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Il  nefi  point  9 dit  Edouard  I , Roi  d’Angle- 
terre , de  rlgle  plus  équitable  , que  les  chofes  qui, 
intérejjent  tous  , foient  approuvées  par  tous  , ô'  que 
les  dangers  communs  foient  repoujfés  par  des  efforts 
communs  ( i j. 

Ledeftin  a réfèrvé  à Louis  XVI.  la  gloire 
immortelle  de  rétablir  les  formes  précieufès  & 
caraftériftiques  de  la  monarchie  françaile  , mal- 
heureülèment  abandonnées  depuis  1301.  La 
juftice  de  ce  retour  fi  néceffàire  & fi  déliré  , 
revivifiera  la  nation  dans  toute  là  Iplendeur  , 
en  lui  rendant  Ibn  antique  baie,  qui  fera  d’au- 
tant plas  fiable  , qu’elle  portera  également  fur 
toutes  les  parties  de  l’état.  Et  e’efi  alors  que  ^ 
Sa  Majefié  pourra  dire  : Imper io  nec  fines  , 
nec  tempora  ponoi 


( I ) Hiftoire  d’Edouard  I. 
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TRAITÉ 

Sur  V Établissement  des  inipôts 
ou  fuhjides , dédié  aux  Etats- 
Généraux.  . 

L’Impôt  efl:  une  contribution  que  les  par-  ' 
ticuliers  font  cenfés  payer  à l’état  pour  la  con- 
lèrvation  de  leurs  vies  & de  leurs  biens. 

Cette  contribution  eft  nécelTaire  à l’entre- 
tien  du  gouvernement  & du  ibuverain  \ car 
ce  n’eft  que  par  des  fubfides  qu’il  peut  procu- 
rer la  tranquillité  des  citoyens  ; & pour  lors  ils 
n’en  fauroient  refufer  le  payement  raifonnable , 
fans  trahir  leurs,  propres  intérêts. 

Mais  comment  la  perception  dés  impôts  doit- 
être  faite  ? Faut-il  la  porter  fur  les  perfonnes , 
fur  les  terres , fur  la  confommation , fur  les 
marchandifes  ^ ou  hir  d’autres  objets  ; chacune 
de  ces  queftions , & celles  qui  s’y  rapportent , 
dont  les  difculïîons  de  détails  demanderoient  / 
un  traité  profond  qui  fût  encore  adapté  aux 
differens  pays  > d’après  leur  pofition  j leur  éten- 
due , leur  gouvernement , leur  produit , & leur 
commerce. 

Cependant  nous  pouvons  établir  des  princi- 
pes décififs  fur  cette  importante  matière.  Tirons- 


( ^4  ) 

les.  ces^  principes  , des  écrits  lumineux  d’excel- 
lens  citoyens  , & failons-les  paiïèr  dans  un 
ouvrage  ( i ) ou  l’on  relpire  les  progrès  des 
connoiffànces  , l’amour  de*  l’humanité , la  gloire 
des  fouverains  , & le  bonheur  des  fujets. 

La  gloire  du  louverain  eft  de  ne  demander 
que  des  fubfides  juftes  , abfblument  nécelïàires; 
& le  bonheur  des  lu  jets-  eft  de  n’en  payer  que 
de  pareils.  Si  le  droit  du  prince  pour  la  per- 
ception des  impôts  , eft  fondé  for  les  befoins 
de  l’état , il  ne  doit  exiger  de  tributs  que  con- 
formément à les  befoins  , les  remettre  d’abord 
après  qu’ils  font  latisfaits  \ n’en  employer  le 
produit  que  dans  les  mêmes  vues  , & ne  pas' 
les  détourner  à fes  ulàges  particuliers , ou  en 
pfofoiion  pour  des  perfonnes  qui  ne  contribuent 
point  au  bien  public. 

Les  impôts  font  dans  un  état  ce  que  font 
les  voiles  dans  un  vaiftèau  , pour  le  conduire  ^ 
l’affurer  , l’amener  au  port , non  pas  pour  le 
charger  , le  tenir  toujours  en  mer  , & fina- 
lement le  fobmerger. 

Comme  les  impôts  font  établis  pour  fournir 
aux  néceftités  indifpenfables , & que  tous  les 
fojets  y -contribuent  d’une  portion  du  bien  qui 
leur  appartient  en  propriété  , il  eft  expédient 
qu’ils  foient  perçus  directement  , fans  frais  , 
qu’ils  rentrent  promptement  dans  les  coffres  de 
l’état.  Ainfi  le  fouverain  doit  veiller  à la  con- 


( I ) Encyclopédie  , verho  impôt. 
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diilte  des  gens  commis  à leur  perception  i pour 
empêcher  punir  leurs  exadlions  ordinaires. 
Néron  , dans  les  beaux  jours,  fit  un  édit  très- 
lage.  Il  ordonna  que  les  magifirats  de  Rome  &' 
des  provinces  reçurent  à toute  heure  leV  plaintes 
contre  les  fermiers  des  impôts  publics , & qu’ils 
les  jugeafiènt  liir  !e  champ. 

Trajan  vouloit  que  dans  les  cas  douteux  on 
prononçât  contre  les  receveurs. 

Lorfque  dans  un  état  tous  les  particuliers 
font  citoyens  , que  chacun  y polsède  , par  Ion 
domaine  , ce  que  le  prince  y polsède  par  Ibn 
empire  , on  peut  mettre  des  impôts  Rir  les  per- 
Ibnnes  , fur  les  terres , fur  la  conlommation  , 
lur  les  marchandiles  , fur  une  ou‘  fur  deux 
de  ces  chofas  enlemble  , luivant  Turgence 
des  cas  qui  en  requiert  la  nécelîité  ablblue. 

Uimpôt  fiir  la  perlbnne  , a tous  les  incon- 
véniens  de  l’arbitraire , & la  méthode  n’eft 
point  populaire  : cependant  ‘ elle  peut  lèrvir 
de  reflource  lorfqu’on  a un  belbin  elîèntiel  de 
fommes  qu’il  faudroit  indilpenlàblement  rejeter 
fur  le  commerce  , fur  les  terres  ou  leur  pro- 
duit. Cette  taxe  eft  encore  admilïible,  pourvu 
qu’elle  Ibit  proportionnelle  , 5c  qu’elle  charge 
dans  une  proportion  plus  forte  , les  gens  aifés  , 
en  ne  portant  point  du  tout  lur  la  dernière  clalTè 
du  peuple.  Quoique  tous  les  lujets  joiiificnt 
également  de  la  proteftion  du  gouvernement 
& de  la  sûreté  qui  leur  procure  l’inégalité  de 
■leurs  fortunes  & des  avantages  qu’ils  en  reti- 
rent , il  convient'que  ces  impoiitions  foient 
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conformes  à cette  inégalité , 6c  qu’ils  Ibient , pour 
parler  ainfi , en  progreffion  géométrique , deux  , 
quatre,  huit,  fèize,  furies  aifés,  car  cet  impôt 
ne  doit  point  s’étendre  fur  le  nécefïàire. 

On  avoit  divifé  , à Athènes , les  cito^^ens  eu 
quatre  claffès  \ ceux  qui  tiroient  de  leurs  biens 
cinq  cents  mefures  de  fruits  fecs  ou  liquides, 
payoient  au  public  un  talent , c’eft- à-dire  , loi- 
xante  mines  ; ceux  qui  en  retiroient  trois  cents 
meilires  , dévoient  un  demi-talent;  ceux  qui 
avoient  deux  cents  mefures , payoient  dix  mines  ; 
ceux  de  la  quatrième  claiïc  ne  payoient  rien. 
La  taxe  étoit  équitable  : fi  elle  ne  fuivoit  pas  la 
proportion  des  biens , elle  fuivoit  la  proportion 
des  befbins.  On  jugea  que  chacun  avoit  un 
néceflalre  phyhque  égal  ; que  ce  néceflàire  phy- 
fique  ne  devoit  point  être  taxé  ; que  l’abondant 
devoit  être  taxé  ; 6c  que  le  fuperilu  devoit 
l’être  encore  davantage. 

Tant  que  les  impôts^  dans  un  royaume  de 
luxe  , ne  feront  pas  afiîs  de  manière  qu’on  per- 
çoive des  particuliers  en  raifon  de  leur  aifance , 
la  condition  de  ce  royaume  ne  fauroit  s’amé- 
liorer ; une  partie  des  fujets  ' vivra  dans  l’opu-* 
lencc  , 6c  mangera  dans  un  repas  la  nourriture 
ce  cent  familles  , tandis  que  l’autre  n’aura  que 
du  pain  , 6c  dépérira  journellement.  Tel  impôt 
qui  retrancheroit  par  an  cinq  , dix  , trente  , 
cinquante  louis  fur  les  dépenfes  frivoles,  dans 
chaque  fiunille  aifée  , 6c  ce  retranchement  fait 
à proportion  de  l’aifance  de  cette  famille,  fiifE- 
roit , avec  lés  revenus  courans , pour  rembourfer 


les  charges  de  l’état  , ou  pour  les  frais  d une 
juife  guerre  ^ lans  que  le  laooureur  en  enteiiQit 
parler  que  dans  les  prières  publiques.  ^ 

On  croit  qu’en  France  une  taxe  impoiée  dans 
les  villes  leulement , fiir  les  glaces  j 1 argenterie, 
les  cochers  , les  laquais  , les  carrelles  , les 
chaifes  à porteurs  , les  toiles  peintes  des  Indes,' 

& autres  feniblables  objets  , rendroient  annuel- 
lement quinze  ou  vingt  millions  ; elle  ne^  leroit 
pas  moins  néceiïaire  pour  mettre  un  iiein  a la 
dépopulation  des  campagnes  , que  pour  achever 
de  repartir  les  impôts  de  la  façon  la  plus  con- 
forme à la  juftice  diftrlbutive  ; cette  façon-con- 
fifte  à les  étendre  fur  de  luxe  le  '■plus  grand  , 
comme  le  plus  onéreux  a 1 état.  C eid  une  vé- 
rité inconteftable  que  le  poids  des  tributs  fe 
fait  fur-tout  fentir  ’ dans  'ce  royaume  , par 
l’inégalité  de  fon  affiette  , & qne  la  force 

totale  du  corps  politique  eil  prodigieufe. 

Paffons  à la  taxe  fur  les  terres  , taxe  ti;ès- 
fage  quand  elle  eft  faite  d’après  un  dénombre- 
ment , une  eftimation  vraie  & exafte  j il  s agit 
•d’en  exécuter  la  perception  à peu  de  frais  , 
comme  cela  fe  pratique  en  Angleterre.  Eu 
France  l’on  fait  des  rôles  , ob  Fon  met  les 
diverles  clalïès  de  fonds.  Il  ny  a lien  a due 
quand  ces  clalTes  font  dinftinguées  avec  juftice 
avec  lumière  ; mais  il.  eft  difficile  de  bien 
connoitre  les  différences  de  la  valeur  des  fonds, 
5c  encore  plus  de  ’ trouver  des  gens  qui  ne 
foient  pas  intéreftés  à les  méconnoure  dans  la 
confection  'des  rôles.  Il  y a donc  deux  fortes 
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d’injuflJces  à craindre,  l’injuilice  de  l’homme, 
& l’injuhice  de  la  chofe.  Cependant  fi  la  taxe 
’^odique  à i égard  du  peuple,  quelques  in- 
jumces  particulières  de  gens  plus  aifés  , ne 
nieiiteroient  pas  une  grande  attention.  Si' au 
contraire  on  ne  laifle  pas  au  peuple,  parla  taxe, 
de  quoi  fubriiler  honnêtement  , rinjuftice  de- 
viendia  des  plus  criantes  , & de  la  plus  grande 
Gonléquence.  Que  quelques  fbjets  , par  hafard, 
ne  payent  pas^  afièz  , dans  la  foule,  le  mal  eft 
toléiaole  ; mais  que  pluiieurs  citoyens  , qui 
n ont  que  le  néccffaire  , payent  trop  , leur 
iuine  le  tourne  contre  le  public.  Quand  Tétât 
proportionne  la  fortune  à celle  du  peuple  , 
Taifance  du  peuple  fait  bientôt  monter  la  for- 
tune de  Tétat. 


Il  ne^  faut  donc  point  que  la  portion  des 
taxes  qu  on  met  iur  le  fermier  d’une  terre  , à 
raiibn  de  Ion  indulrrie  , Ibit  forte  ou  tellement 
décourageante  de  fa  nature , qu’il  craigne  de 
.défncJier  un  nouveau  champ  , d’augmenter  le 
Î10  nnre  de  les  Dcrbaux  , ou  de  montrer  une 
nouvelle  induifrie  , de  peur  de  voir  augmenter 
ceute  taxe  arbitraire  qubl  ne  pourroit  payer*. 
Àlôrs  il  n auroit  plus  d’émulation  d’acquérir  , 
& en  perdant  1 e^oir  de  devenir  riche,  fon 
intéiet  feroit  de  le  montrer  plus  pauvre  qu’il  ne 
Tell:  réellement. 


Lès  gens  qui  prétendent  que  le  paylan  ne 
doit^  pas  ’étie  dans  1 ailance  , débitent  une 
maxime  auffi  faufiè  que  contraire  à l'humanité. 
Ce  feroit  encore  une  mauvaile  adminiiTra- 


r .29  ) 

tion  que  de  taxer  Tindüidrie  des  artifans  ; èar  ce 
feroit  les  faire  payer  à Tétât , précifément  parce 
qu’ils  produilent  dans  Tétat  une  valeur  qui 
n y exiiloit  pas  : ce  ferait  un  moyen  d’anéantir 
Tinduftrie  , ruiner  Tétat  > & lui  couper  la  foürce 
des  liibfides. 

Les  impôts  modérés  & proportionnels  fur  les 
conibmmations  des  denrées  , des  marckandifes  y 
font  les  moins  onéreux  au  peuple  y ceux  qui 
rendent  le  plus  au  fbuverain  , & les  plus  juftés. 
■Ils  font  moins  onérèux  au  peuple  j parce  qu’ils 
font  payés  imperceptiblement  & journellement , 
fans  décourager  Tinduftrie  , d’autant  qu’ils  font 
le  fruit  de  la  volonté  & de  la  faculté  de  con- 
fbmmer.  Ils  rendent  plus  au  fbuverain  qu’au- 
cune autre  efpèce , parce  qu’ils  s’étendent  fur 
toutes  chofes  qui  fe  confbmment  chaque  jour. 
Enfin  ils  font  les  plus  juftes , parce  qiTils  font 
proportionnels , parce  que  celui  qui  p'ofiède  les 
riche  fies'  •ne  peut  en  jouir  fans  payer  à propor- 
tion* de-  fes  facultés.  'Ces  vérités,  malgré*  leur 
évidence  , pourroient  être  appuyées"  par  l’expé- 
rience confiante  de  l’Angleterre",  de  la  'Hol- 
lande , de  la  Prufie  , & de  quelques  villes 
d’Italie  , fi  tant  eft  que  les  exemples  fbieht  pro- 
pres à perfuader. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  impôts  fur  la 
confi3mmation  , à des  impôts'  perfonnels,  'déjà 
confidérables  , ce  fèroit  écrafer  le  peuple  j au 
lieu  <que  fubfiituer  un  impôt  fur  la  confomma- 
•tion  , à un  impôt  pcrfonnel  , c efi  tirer  plus 


d’argent  d’une  manière  plus  douce  & plus 
imperceptible.  ,11 

IL  faut  oblèrver  , en  employant  cet  impôt  ^ 
que  1 etranger  paye  une  grande  portion  des  droits 
ajoutés  aux  prix  des  marchandifes  qu’il  achète 
de  la  nation.  Ainfi  les  marchandifts  qui  ne  fer- 
vent qu’au  luxe  , 6c  qui  viennent  des  pays 
étrangers  , doivent  fbuffrir  de  grands  impôts. 
On  en  rehaufiera  les  droits  d’entrée  , lorlque 
ces  raarchandilès  confifteront  en  des  choies  qui 
peuvent  croître , ou  être  également  fabriquées 
dans  le  pays  , &.  on  en  encouragera  les  fabri- 
ques ou  la  culture.  Pour  les  marchandiles  qu’on 
peut  tranlporter  chez  l’étranger  , s’il  efl:  de  l’a- 
^vantage  public  qu’elles  Ibrtent  , on  lèvera  les 
droits  de  Ibrtie  , ou  même  on  en  facilitera  la 
(ortie-  par  des  gratifications. 

Enfin  les  impôts  fur  les  denrées  & les  mar- 
chandiles qu’on  conlbmme  dans  le  pays  j (ont 
ceux  que  les  peuples  lentent  le  moins  , parce 
qu’on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle. 
Ces  Ibrtes  de  droits  peuvent  être  li  fagement 
ménagés  , que  le  peuple  ignorera  prefque  qu^il 
les  paye.  . 

Pour  cet  effet  , il  efl:  d’une  grande  confé- 
quence  que  ce  Ibit  le  vendeur  de  la  marchan- 
dilè  qui  paye  le  droit.  Il  fait  bien  qu’il  ne  les 
paye  pas  pour  lui  , 5c  l’acheteur  qui  donne 
le  fonds  , le  paye  , le  confond  avec  le  prix. 
De  plus  , quand  c’efl:  le  citoyen  qui  paye  , il 
en  réfulte  toutes  foites  de  gênes , jufqu’à  des 


xecîiercKcs  qii*on  permet  dâns  fa  maifon.  ^Rieti 
n’eft  plus  contraire  à la  liberté.  Ceux  qui  éta- 
blilTent  ces  fortes  d'impôts , n’ont  pas  le  bonheur 
d’avoir  rencontré  la  meilleure  forte  d adml~ 

nilfration.  , , 

Afin  que  le  prix  de  la  choie  ^ & l impolition 
fur  la  chofe  puilTent  fe  confondre  dans  l’elprit 
de  celui  qui  paye  , il  faut  qu’il  y ait  quelque 
rapport  entre  la  valeur  de  la  marchand!  fe  & 
r impôt  ; & que  , fur  une  denrée  de  peu  de 
valeur,  on  ne  mette  point  un  droit  excelïîf. 
Il  eft  des  pays  où  le  droit  excède  de  quinze 
à vingt  fois  la  valeur  de  la  denrée  , & d’une 
denrée  elfentielle  à la  vie.  Alors  le  prince  qui 
met  de  pareilles  taxes  fur  cette  denrée  , ôte 
rillufion  à fes  fujets  j Ils  volent  qu’ils  font  im- 
pofés  à des  droits  tellement  dérailbnnables  , 
qu’ils  ne  fentent  plus  que  leur  misère  & leur 
fervitude.  D’ailleurs , pour  que  le  prince  pulfle 
lever  un  droit  fi  dllproportionné  à la  valeur 
d’une  chofe , il  faut  qu’il  la  mette  en  ferme , 
8c  que  le  peuple  ne  piillTe  l’acheter  que  de  fes 
fermiers  , ce  qui  produit  mille  delaflies. 

La  fraude  étant , dans  ce  cas , très-lucrative , 

' la  peine  naturelle  , celle  que  la  railbn  demande  j 
qui  ell:  la  confifcation  de  la  marchandifè  , de- 
vient incapable  de  l’arrêter;  il  faut  donc  avoir 
recours  à des  peines  Japonoifes  , & pareilles  à 
celles  que  l’on  inflige  aux  plus  grands  crimes. 
Des  gens  qu’on  ne  fauroit  regarder  comme  des 
hommes  méchans  , font  punis  comme  des 


fcélérats  toute  la  proportion  des  peines  eft 

ôtée.  ■ 

Ajoutons  que  plus  on  met  le  peuple  dans  la 
nécelîîté  de'frauder  ce  fermier,  plus  on  enrichit 
celui-ci , & plus  on  appauvrit  celui-là.  Le  fer- 
mier , avide  d arrêter  la  fraude,  ne  cefîè  de  fe 
plaindre  , de  demander  , de  furprendre  , d’ob- 
tenir des  moyens  de  vexations  extraordinaires, 
& tout  eft  perdu. 

En  un  mot,  les  avantages  de  t impôt  fur  les 
confbmmatjons , confiftent  dans  la  modération 
des  droits  fiir  les  denrées  eflèntielles  à la  vie, 
dans  la  liberté  de  contribuer  à leur  confbm- 
mation  , & dans  1 uniformité  d’impofition. 
Sans  cela,  cette  efpèce  cf impôts  admirable  dans 
le  principe  , n a plus  que  des  inconvéniens. 
VoycT^  en  la  preuve  dans  l’excellent  ouvrage , 
intitulé  : Recherches  ^ Conjîdérations  fur  les 
finances  J 1758  , />z-4^  z vol, 

L impôt  aroitraire  , par  tête  , eft  plus  con- 
forme à la  fervitude  que  tout  autre.  Vimpôt 
proportionnel  fur  les  terres  eft  conforme  à la 
juftice.  L impôt  fiir  les  marchandifès  convient 
a la  liberté  d’un  peuple  commerçant.  Cet  impôt 
eft  proprement  payé  par  l’acheteur  , quoique 
le  marchand  1 avance  à l’acheteur  & à l’état. 
Plus  le  gouvernement  eft  modéré  , plus  l’elprit 
de  liberté  règne  ; plus  les  fortunes  ont  de 
sûreté  , plus  il  eft  facile  aux  négocians  d’avancer, 
a létat  & aux  particuliers,  des  droits  confidé- 
rabjcs.  En  Angleterre  , un  marchand  prête  réel- 
lement 
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lement  à l’état  cinquante  livres  fterling  pour  cna- 
que  tonneau  de  vin  qu’il  reçoit  de  F rance.  Quel  ell: 
le  marchand  qui  oferoit  faire  une  choie  de  ce 
genre  , dans  un  pays  gouverné  comme  la  Tur- 
quie ? & quand  il  l’oieroit  , comment  le  pour- 
roit-il  avec  une  forme  de  gouvernement  iui- 
pe£te  6c  incertaine  ? 

La  plupart  des  républiques  peuvent  aug- 
menter les  impôts  dans  les  prefians  belbins  > 
parce  que  le  citoyen  qui  croit  les  payer  à lui^ 
même  , a la  volonté  de  les  payer  , & en  a 
ordinairement  le  pouvoir  , par  l’elFet  de  la  na- 
ture du  gouvernement.  Dans  «ne  monarchie 
mitigée  , les  impôts  peuvent  s’augmenter,  parce 
que  la  fagcfTe  , l’habileté  du  gouvernement  , y 
peuvent  procurer  des  richelTcs  j c’eif  comme  la 
récompenfe  du  prince,  à caulè  du  reipect  qu’il 
a pour  les  lois. 

Cependant  plus  il  les  rei^^ecbe  , plus  il  doit 
borner  les  impôts  qu’il  eit  lorce  d établir  , les 
diiiribuer  proportionnellement  aux  facultés  , 
les  faire  percevoir  avec  ordre  , fans  charges  & 
fans  frais.  L’équité  de  la  levée  des  tributs  de 
la  ville  de  Rome  , tenoit  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  , fondé  par  Servius- 
Tullius  , &.  ne  pouvoit  être  enfreinte  que  la 
république  ne  fut  ébranlée  du  même  coup  , 
comme  lexpénence  le  jultilia. 

L’impoiition  mile  par  Arifiide  fur  toute  la 
Grèce  , pour  ibutenir  les  frais  de  la  guerre 
contre'  les  Perfes  , .fut  répartie  avec  tant  de 
douceur  & de  juixice  , que  les  contribuables 
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nommèrent  cette  taxe  , t heureux  fort  de  la  Grhé\  Sc 
c’eft  vraifèmblablement  la  feule  fois  qu’une  taxe 
a eu  cette  belle  qualification.  Elle  montoit  à 
450  talens  ; bientôt  Péridès  l’augmenta  d’un 
tiers  ; enfin  ayant  été  triplée  dans  la  fuite , fans 
que  la  guerre  fût  plus  ruineufè  par  fa  longueur . 
ou  par  les  divers  accidens  de  la  fortune , celle 
pefanteur  d'impôts  arrêta  les  progrès  des  con- 
quêtes , épuifa  les  veines  du  peuple  , qui , devenu 
trop  foible  pour  réfifter  à Philippe  , tomba  fous 
le  joug  de  fon  empire. 

Ayons  donc  pour  maxime  fondamentale  de 
ne  point  mefurer  les  impôts  à ce  que  le 
peuple  peut  donner  , mais  à ce  qu’il  doit  donner 
^équitabIement  \ & ii  quelquefois  on  efl:  con- 
traint de  mefurer  les  impôts  à ce  que  le  peuple 
peut  dorjner , il  faut  que  ce  fbit  du  moins  à 
ce  qu’il  peut  toujours  donner  : fans  ce  ménage- 
ment , il  arrivera  qu’on  fera  forcé  ou  de 
furcharger  ce  malheureux  peuple  , c’eft-à-dire, 
de  ruiner  l’état  , ou  de  faire  des  emprunts  à 
perpétuité  , ce  qui  conduit  à la  furcharge  per- 
pétuelle de  l’impofition  , puifqu’il  faut  payer 
les  intérêts.  Finalement  il  en  réfiilte  un  défbr- 
dre  afiTuré  dans  les  finances  , fans  compter  une 
infinité  d’inconvéniens  , pendant  le  cours  de 
çes  emprunts.  Le  principe  qu’on  vient  de 
pofèr  eif  bien  plus  confiant  , d’un  effet  plus 
étendu  , & plus  favorable  à la  monarchie  , 

que  les  tréfors  amaffes  par  les  rois. 

Le  fouveraln  doit  ôter  tous  les  impôts  qui 
font  vicieux  par  leur  nature  fans  chercher  à 


en  réprimer  les  abus , parce  que  la  cbofe  n’eft 
pas  poffible.  Lorfqu’un  im^6t  eft  vicieux  par 
lui-même  , comme  le  font  tous  les  tributs  ar- 
bitraires , la  forme  de  la  régie  , toute  bonne, 
quelle  eft,  ne  change  que  le  nom  des  excès  , 
mais  elle  n’en  corrige  pas  la  caufo.  ^ 

La  maxime  des  grands  empires  d Orient  , 
de  remettre  les  tributs  aux  provinces  gui  ont 
fouffert  , devroit'  être  portée  dans  tous  les 
€tats  monarciiiques.  îl  y en  a ou  el!e^  e9c  adop- 
tée , mais  où  en  meme  temps  elle  accable  autant 
6c  plus  que  11  elle  n’y  étoît  pas  reçue  ^ pai^e 
que  le  prince  n’en  levant  ni  plus  ni  iiiOins  • tout 
l’étât  devient  foüdaire.  Pour  foulager  un  village 
qui  paye  mal , on  cliarge  de  la  dette  un  autre  ville 
qui  paye  mieux  on  ne  rétablit  point  le  pre- 
mier , on  détruit  le  fécond.  Le  peuple  eft 
défefpéré  entre  la  néceflité  de  payer  pour  éviter 
des  exécutions  qui  fuivent  promptement , & le 
danger  de  payer  , crainte  de  furcharges. 

Ou  a ofè  avancer  que  la  folidité  des  habi- 
tans  d’un  même  village  étoit  raifonnaole , pai  ce 
qu’on  pouvoit  foppofor  un  complot  fiauduicux 
de  leur  part.  Mais  o'u  a^-t-on  pris  , que  for  des 
fonpofitlons  , on  doive  établir  une  chofo  injufte 
par  elle-même , & ruineufe  pour  l’état  ? îl 
faut  bien  , dit-on  , que  la  perception  des  impôts 
Ibit  fixé  pour  répondre  aux  dépenfts  qui  le  iont. 
Oui , fi  les  impôts  ne  font  pas  injuftes  & rui- 
neux. Cependant  no  peut- on  pas  faire  des 
retrancheniens  fur  plulieurs  de  ces  dépenfos 

E ij 
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qu’on  nomm^  fixes  ’{  Ce  que  leiononiie  peut 
dans  Îaunaîion  d’un  particuHer , ne  le  pourroit- 
tlle  pas  dans  radminîftration  d’un  état  ? N’a-t-il 
pas  des  refTources  pour  économiièr  dans  les 
temps  de  paix  , fe  libérer  sbl  eid  endetté , 
' former  même  des  épargnes  pour  les  cas  fortuits  j 
les  confaerèr  au  bien  public  ; en  attendant  , 
les  foire  toujours  circuler  entre  les  mains  des 
tréforiers  , des  receveurs  , en  prêts  à des  com- 
pagnies fclides  , qui  établiroient  des  caifiès 
d’eicompte  , ou  par  d’autres  emplois  ? 

Il  y a cent  projets  pour  rendre  l’état 
riche,  contre  un  feul  dont  l’objet  fbit  de  foire 
jouir  chaque  particulier  de  la  richefiè  de 
l’état.  Gloire  , grandeur  , puijfance  d'*un 
royaume  ! que  ces  mots  fon  vains  & vides  de 
fens  , auprès  de  ceux  de  liberté,  aifonce  & 
bonheur  des  fujets  ! Quoi  donc  , ne  foroit-cc 
pas  rendre  une  nation  riche  & puiffonte,  que 
de  foire  participer  chacun  de  fes  membres  aux 
richelïès  de  l’état  ? Voulez-vous  y parvenir  en 
France  ? Les  moyens  s’oIFrent  en  foule  à l’efo 
prit  \ j’en  citerai  quelques-uns  par  lefquels  je  ne 
puis  mieux  terminer  ce  traité. 

i^.  Il  s’agit  de  fovorifor  puiïïâmment  l’agri- 
culture , la  population  & le  commerce  , fourcc 
des  richelïès  du  fojet  5c  du  fouverain. 

. 2^.  Proportionner  le  bénéfice  des  affaires 

de  finance  à celui  que  donne  le  négoce  & 
le  défrichement  des  terres  en"  général  \ car 
les  entreprifes  de  finances  feront  encore  les 
' Meilleures , puifqu’elles  font  fans  rifque  , outre 
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qii’ii  ne  faut  jamais<^  oublier  que  le  profit  des 
financiers  eft  toujours  une  diminution  des 
revenus  du  peuple  & du  roi. 

3®.  Reftreindre  l’ufage  immodéré  des  ri- 
che fîês  5c  des  charges  Inutiles. 

4^.  Abolir  les  monopoles , les  péages  , les 
privilèges  excluiifs  , les  lettres  de  maîtrifè  y le 
droit  d’aubaine  5 les  droits  de  franc -fiefs,  le 
nombre  5c  les  vexations  des  fermiers. 

5^.  Retrancher  la  plus  grande  partie  des 
fêtes. 

6°'  Corriger  les  abus  8ç  les  gênes  de  la 
taille  ( I ^ , de  la  milice  & de  l’impolîtion 
du  feb 

7^.  Ne  point  faire  de  traités  extraordinaires 
ni  d’affiîlblifîèment  dans  les  monnoies. 

8^^.  Souffrir  les  tranfports  des  efpèces,  parce 
^ue  c’eft  une  chofè  jiifte  5c  avantageufe. 

9^.  Tenir  l’intérêt  de  l’argent  auffi  bas  que 
le  permet  le  nombre  combiné  des  prêteurs  & 
des  emprunteurs  dans  l’état. 

lo^.  Enfin,  alléger  les  impôts  8c  les  répar- 
tir fuivant  les  principes  de  la  juRice  diftributive, 
cette  juRice  par  laquelle  les  Rois  font  les  re- 
préfontans  de  Dieu  fur  la  terre.  La  france  foroit 


( I ) Le  Parlement  de  Paris , les  Pairs  y féant , a una- 
nimement arrêté,  le  22  Décembre  1788,  que  le  Roi 
feroit  très  - humblement  fupplié  de  concerter  aux  états- 
généraux  , dtabo^d  h fupprejjion  di  tous  impôts  diJîlnBifs  avec 
V ordre  feul  qui  les  /apporte  , enfuite  leur  remplacement  avec 
h 4rois  ordres , par  des  /ubfides  communs  egalement  répartis. 
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trop  puiffànte  j & les  français  fèroient  trop 
heureux  , fi  ces  moyens  étoient  mis  en  ufage. 
Mais  l’aurore  d’un  fi  beau  jour  eft-elle  prête  à 
paroître  ? 

Oui  , génies  immortels  à qui  je  rends  hom* 
mage , puifque  vous  avez  travaillé  pour  le  bonheur 
de  riiumanité  j j’oflfre  avec  confiance  à la  nation  afi 
(emblée  le  fruit  de  vos  travaux  ; oui , l’aurore  d’un 
fi  beau  jour  ne  tardera  pas  à paroître  : le  cœur 
vraiment  royal  de  Louis  XVI.  l’a  annoncée  à 
la  france  ; afièz  de  monumens  ( i ) attefient  la 
fincérité  de  fes  vœux  9 & c’eft  pour  les  ac- 
complir dans  toute  leur  étendue  que  Sa  Majefté 
fécondera  de  fa  puijfance  les  efforts  de  tous  ceux 
qui  9 dirigés  par  an  véritable  efprit  de  patriotifnie  9 
feront  dignes  d'être  affociés  à fes  intentions  hien^ 
faifantes  f 2 ).  O ma  patrie  ! Ton  fort  efi 
entre  tes  mains  ; fais  donc  ton  bonheur  & 
celui  de  ta  pofténté  à qui  tu  le  dois  ! Mais 
fbîigcs-y  bien  9 avant  de  détruire  1 édifice  9 6c 
même  avant  que  d’y  toucher  9 commence  par 
édifier  d’une  manière  fbhde  9 afin  que  le  mo- 
narque & le  peuple  foient  en  sûreté. 

Si  le  foye  , la  tefte  9 k cœur  , regardent  tant 
feulement  leur  commodité  particulière  ^ ^ ne  main^ 
tiennent  l'harmonie  de  tout  le  corps  9 c eff  à-dire  > 


( t ) Arrêts  des  8 Août , 20  Juin  , 5 Juillet  St  5 Odo- 
bre  1780. 

(2)  Arrêt  du  Conûi)  du  5 Oêlebre  1788. 
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Ji  les  membres  ne  confentent  & s'accordent  enfeni-^ 
hle  pour  fe  maintenir  les  uns  par  les  autres  , il 
faut  nécejfairement  que  tout  le  corps  périjje  , ù que 
cejîe  harmonie  s^ évanouiffe,  La  république  Romaine 
fentit  enfin  la  vérité  de  cefte  fentence  , car  ayant 
fuhjugué  prefques  tout  le  monde  , où  elle  avoit 
fait  bruire  fes  armes , elle  ne  cejfa  , que  par  querelles 
6’  guerres  civiles  ; elle  ne  fe  fuji  vaincue  ù dejiruite 
de  fes  propres  mains.  Or  cela  ne  s*ejî  pu  faire 
Jînon  lorfque  les  Romains  ont  préféré  leur  par-- 
ticulier  au  public  , dont  font  nées  des  rancunes  ; 

finalement  les  confeils  de  cerveaux  ejîourdis  & 
légers  ont  achevé  de  tout  perdre.  Car  les  confeillers 
qui  avoyent  traverfé  maints  dangers  , & fur  monté 
les  grandes  difficultés  , ny  efiant  plus  , des  gens 
malins  ignorans  , ù qui  ne  fcavoyent  rien  , ve-- 
nans  à gouverner , renversèrent  tout.  Camerarius  ^ 
liv.  Z J page  162  y à Lyon  y 1610. 


